
 
 

 

 

 

 

Fédération des associations étudiantes du campus de l'Université de 
Montréal  

 

Question 1 : Que propose votre parti pour améliorer l’éducation supérieure et la 
recherche universitaire au Canada ? 

 

Le coût des études universitaires et l’endettement des étudiants ne cessent d’augmenter. Le NPD 
défend les intérêts des étudiants et des nouveaux diplômés. C’est pour cette raison que nous 
avons mis de l’avant un plan pour rendre les frais de scolarité des universités et des collèges plus 
abordables pour les étudiants et leurs familles. Le NPD investira 250 millions $ de plus sur quatre 
ans dans les bourses fédérales versées aux étudiants, particulièrement à ceux qui en ont le plus 
besoin, créant ainsi tout près de 50 000 nouvelles bourses. Nous réduirons aussi 
progressivement les taux d’intérêt sur les prêts fédéraux consentis aux étudiants afin de les 
éliminer complètement au bout de sept ans, permettant ainsi aux étudiants qui contractent des 
prêts fédéraux d’économiser 4 000 $ en moyenne.  

Le Québec ayant son propre régime de prêts et bourses, les sommes seront transférées 
directement au gouvernement du Québec. 

Par ailleurs, le plan du NPD pour le changement prévoit un investissement de 105 millions $ sur 
cinq ans en recherche postsecondaire afin que les chercheurs canadiens puissent redevenir des 
chefs de file mondiaux en faisant des percées scientifiques majeures. Nous voulons également 
rendre les données gouvernementales ouvertes et disponibles par défaut, dans un format 
exploitable par la communauté scientifique et le grand public, et rétablir la version longue du 
formulaire du recensement.  

 

Question 2 :  

Est-ce que votre parti politique a l’intention de combler le manque à gagner dans le 
financement des conseils de recherche fédéraux ? 

  

Les chercheurs et les professeurs universitaires en science pure et en science sociale veulent un 
gouvernement qui appuie leur curiosité et leur passion, au lieu de les réprimer. Ils veulent un 
gouvernement qui cesse de négliger les investissements à long terme nécessaires pour leur 
permettre d’être les prix Nobel de demain. Ils veulent surtout que la guerre idéologique que livrent 
les conservateurs contre la science et les décisions basées sur les faits cesse.   

Depuis 2011, les conservateurs ont congédié plus de 4 000 chercheurs fédéraux et sabré plus 
de 1,1 milliard $ dans le financement scientifique et technologique. Ils ont réduit les subventions 
à la recherche de 200 millions $ entre 2007 et 2014, lorsque mesuré en dollars constant de 2010. 
Selon le rapport sur l’état des lieux en 2012 du Conseil des sciences, de la technologie et de 



 

l’innovation, le Canada est aussi passé du 18e au 25e rang sur une liste de 41 pays en ce qui 
concerne les investissements totaux dans la recherche et le développement par rapport au PIB. 

Les Canadiens et la communauté scientifique méritent mieux. Le NPD croit que les chercheurs 
canadiens de toutes les disciplines doivent obtenir l’appui nécessaire pour que le Canada ait une 
démocratie en santé, une économie novatrice et un paysage scientifique vibrant. Si nous voulons 
réussir, il est essentiel que nous atteignions le bon équilibre entre la recherche scientifique 
appliquée et la recherche axée sur les découvertes et le long terme. 

Outre les 105 millions $ sur cinq ans que nous voulons investir pour appuyer les chercheurs dans 
les établissements universitaires, collégiaux et polytechniques, le NPD s’est engagé à établir un 
Fonds d’innovation en santé mentale de 100 millions $ pour les enfants et la jeunesse pour 
améliorer les soins prodigués aux plus jeunes. Ce fonds sur quatre ans contribuera à hauteur de 
15 millions $ annuellement aux fournisseurs de soins de santé et aux associations de santé 
mentale pour améliorer l’implantation de meilleures initiatives tendant à réduire les temps 
d’attente et offrir de meilleurs soins. Ce fonds contribuera aussi à hauteur de 10 millions $ 
annuellement à la recherche et au partage d’information au sein de la communauté canadienne 
des fournisseurs de services de santé. 

 

Question 3 :  

Que propose votre parti concernant le financement des frais indirects de recherche? 

 

Lors de la création du programme, les conservateurs promettaient un financement de l’ordre de 
40 % des frais directs de la recherche, mais ils n’ont pas respecté leur engagement. Le 
Programme des coûts indirects du Canada ne finance actuellement les frais indirects qu’à hauteur 
de 21,5 %.  

Le NPD comprend l’importance de bien financer la recherche et c’est pourquoi nous nous 
sommes engagés à verser 105 millions $ sur cinq ans pour appuyer les chercheurs dans les 
établissements universitaires, collégiaux et polytechniques. Le NPD a dénoncé l’inaction des 
conservateurs sur le dossier des frais indirects de la recherche. 

 

Question 4 :  

Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS) aide à financer de 
nombreux programmes sociaux dans les provinces, mais il aide aussi au financement de 
l’éducation postsecondaire. Dans son budget 2015-2016, le gouvernement du Québec 
affirme qu’il manque 2,8 milliards de dollars annuellement afin que le TCPS atteigne le 
niveau de 1994. Est-ce que votre parti s’engage à combler le manque à gagner au sein 
du TCPS ? 

 

En moyenne au Canada, les frais de scolarité ont plus que doublé au cours des deux dernières 
décennies, alors que les gouvernements libéraux et conservateurs successifs ont refusé d’agir, 
abandonnant ainsi les étudiants à leur sort face à la montée en flèche du coût de l'éducation. Le 
résultat de ce manque de leadership du gouvernement fédéral est une augmentation vertigineuse 
du niveau d’endettement des étudiants et ce, au moment même où la qualité des emplois 
disponibles pour les jeunes atteint un creux historique.  



 

Depuis l’arrivée au pouvoir de Stephen Harper en 2006, l’endettement des étudiants canadiens 
a augmenté de 30 %. Plutôt que de les aider à joindre les deux bouts, il a plutôt choisi d’offrir des 
cadeaux fiscaux à ceux qui en ont le moins besoin : les Canadiens les plus nantis.  

Le NPD sait que le principal obstacle à une éducation post-secondaire de qualité est le coût 
important qui y est associée. C’est pourquoi un gouvernement néo-démocrate sera un 
partenaire  fiable pour les provinces et les territoires en soutenant l’éducation post-secondaire et 
en contribuant à rendre l’éducation plus abordable, et à lutter efficacement contre la flambée des 
dettes avec lesquelles les étudiants doivent composer.  

Nous investirons ainsi 250 millions $ de plus sur quatre ans dans les bourses fédérales versées 
aux étudiants et réduirons progressivement les taux d’intérêt sur les prêts fédéraux consentis aux 
étudiants afin de les éliminer complètement au bout de sept ans. 

Le Québec ayant son propre régime de prêts et bourses, les sommes seront transférées 
directement au gouvernement du Québec. 

 

Question 5 :  

Est-ce que votre parti est prêt à exiger que des sièges étudiants soient réservés sur les 
conseils d’administration des conseils de recherche fédéraux? 

 

Le NPD partage l’opinion de la FAÉCUM au sujet du rôle névralgique que jouent les conseils de 
recherche fédéraux pour le financement des étudiants chercheurs.  

À ce titre, le NPD s’engage à rétablir l’indépendance des conseils subventionnaires et à travailler 
avec l’ensemble des partenaires afin de s’assurer que toutes les voix puissent y être entendues, 
y compris celle des étudiants.   

 

 


